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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

1. Code de l’action sociale et des familles 

- 
créée par l’ordonnance n° 2000-1249 du 21 décembre 2000 

Article L. 224-8 

L'admission en qualité de pupille de l'Etat peut faire l'objet d'un recours, formé dans le délai de trente jours 
suivant la date de l'arrêté du président du conseil général devant le tribunal de grande instance, par les parents, 
en l'absence d'une déclaration judiciaire d'abandon ou d'un retrait total de l'autorité parentale, par les alliés de 
l'enfant ou toute personne justifiant d'un lien avec lui, notamment pour avoir assuré sa garde, de droit ou de fait, 
et qui demandent à en assumer la charge. 

S'il juge cette demande conforme à l'intérêt de l'enfant, le tribunal confie sa garde au demandeur, à charge pour 
ce dernier de requérir l'organisation de la tutelle, ou lui délègue les droits de l'autorité parentale et prononce 
l'annulation de l'arrêté d'admission. 

Dans le cas où il rejette le recours, le tribunal peut autoriser le demandeur, dans l'intérêt de l'enfant, à exercer un 
droit de visite dans les conditions qu'il détermine. 
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B. Évolution des dispositions contestées 

1. Code de l’action sociale version issue de la loi n° 84-422 du 6 juin 1984, article 1er  
- 

Modifié par Loi n°84-422 du 6 juin 1984 - art. 1 JORF 7 juin 1984 en vigueur le 7 septembre 1984  

Article 61 

Sont admis en qualité de pupille de l'Etat [*définition*] : 

1° Les enfants dont la filiation n'est pas établie ou est inconnue, qui ont été recueillis par le service de l'aide 
sociale à l'enfance depuis plus de trois mois [*durée*] ; 

2° Les enfants dont la filiation est établie et connue, qui ont expressément été remis au service de l'aide sociale à 
l'enfance en vue de leur admission comme pupilles de l'Etat par les personnes qui ont qualité pour consentir à 
leur adoption, depuis plus de trois mois [*durée*] ; 

3° Les enfants dont la filiation est établie et connue, qui ont expressément été remis au service de l'aide sociale à 
l'enfance depuis plus d'un an par leur père ou leur mère en vue de leur admission comme pupilles de l'Etat et 
dont l'autre parent n'a pas fait connaître au service, pendant ce délai, son intention d'en assumer la charge ; avant 
l'expiration de ce délai d'un an, le service s'emploie à connaître les intentions de l'autre parent ; 

4° Les enfants orphelins de père et de mère pour lesquels la tutelle n'est pas organisée selon le chapitre II du titre 
X du livre 1er du code civil et qui ont été confiés au service de l'aide sociale à l'enfance depuis plus de trois 
mois ; 

5° Les enfants dont les parents ont été déclarés déchus de l'autorité parentale en vertu des articles 378 et 378-1 
du code civil et qui ont été confiés au service de l'aide sociale à l'enfance en application de l'article 380 dudit 
code ; 

6° Les enfants confiés au service de l'aide sociale à l'enfance en application de l'article 350 du code civil. 

L'admission en qualité de pupille de l'Etat peut faire l'objet d'un recours, formé dans le délai de trente jours 
suivant la date de l'arrêté du président du conseil général devant le tribunal de grande instance, par les parents, 
en l'absence d'une déclaration judiciaire d'abandon ou d'une déchéance d'autorité parentale, par les alliés de 
l'enfant ou toute personne justifiant d'un lien avec lui, notamment pour avoir assuré sa garde, de droit ou de fait, 
et qui demandent à en assumer la charge. 

S'il juge cette demande conforme à l'intérêt de l'enfant, le tribunal confie sa garde au demandeur, à charge pour 
ce dernier de requérir l'organisation de la tutelle, ou lui délègue les droits de l'autorité parentale et prononce 
l'annulation de l'arrêté d'admission. 

Dans le cas où il rejette le recours, le tribunal peut autoriser le demandeur, dans l'intérêt de l'enfant, à exercer un 
droit de visite dans les conditions qu'il détermine. 

 

 

2. Version modifié par la loi n° 96-604 du 5 juillet 1996, article 30 
 

- 
Modifié par Loi n°84-422 du 6 juin 1984 - art. 1 JORF 7 juin 1984 en vigueur le 7 septembre 1984  

Article 61 

Modifié par Loi n°96-604 du 5 juillet 1996 - art. 30 JORF 6 juillet 1996 

Abrogé par Rapport au Président de la République relatif à l' - art. 4 (V) JORF 23 décembre 2000 

Sont admis en qualité de pupille de l'Etat : 

1° Les enfants dont la filiation n'est pas établie ou est inconnue, qui ont été recueillis par le service de l'aide 
sociale à l'enfance depuis plus de trois mois deux mois ; 

2° Les enfants dont la filiation est établie et connue, qui ont expressément été remis au service de l'aide sociale à 
l'enfance en vue de leur admission comme pupilles de l'Etat par les personnes qui ont qualité pour consentir à 
leur adoption, depuis plus de trois mois deux mois; 

3° Les enfants dont la filiation est établie et connue, qui ont expressément été remis au service de l'aide sociale à 
l'enfance depuis plus d'un an de six mois par leur père ou leur mère en vue de leur admission comme pupilles de 
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l'Etat et dont l'autre parent n'a pas fait connaître au service, pendant ce délai, son intention d'en assumer la 
charge ; avant l'expiration de ce délai d'un an de six mois, le service s'emploie à connaître les intentions de 
l'autre parent ; 

4° Les enfants orphelins de père et de mère pour lesquels la tutelle n'est pas organisée selon le chapitre II du titre 
X du livre 1er du code civil et qui ont été confiés au recueillis par le service de l'aide sociale à l'enfance depuis 
plus de trois mois deux mois; 

5° Les enfants dont les parents ont été déclarés déchus de l'autorité parentale ont fait l'objet d'un retrait total 
de l'autorité parentale en vertu des articles 378 et 378-1 du code civil et qui ont été confiés au recueillis par le 
service de l'aide sociale à l'enfance en application de l'article 380 dudit code ; 

6° Les enfants confiés au recueillis par le service de l'aide sociale à l'enfance en application de l'article 350 du 
code civil. 

L'admission en qualité de pupille de l'Etat peut faire l'objet d'un recours, formé dans le délai de trente jours 
suivant la date de l'arrêté du président du conseil général devant le tribunal de grande instance, par les parents, 
en l'absence d'une déclaration judiciaire d'abandon ou d'une déchéance d'autorité parentale un retrait total de 
l'autorité parentale, par les alliés de l'enfant ou toute personne justifiant d'un lien avec lui, notamment pour 
avoir assuré sa garde, de droit ou de fait, et qui demandent à en assumer la charge. 

S'il juge cette demande conforme à l'intérêt de l'enfant, le tribunal confie sa garde au demandeur, à charge pour 
ce dernier de requérir l'organisation de la tutelle, ou lui délègue les droits de l'autorité parentale et prononce 
l'annulation de l'arrêté d'admission. 

Dans le cas où il rejette le recours, le tribunal peut autoriser le demandeur, dans l'intérêt de l'enfant, à exercer un 
droit de visite dans les conditions qu'il détermine. 
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C. Autres dispositions 

 

1. Code de l’action sociale et des familles 

Livre II : Différentes formes d'aide et d'action sociales  

Titre II : Enfance  

Chapitre Ier : Service de l'aide sociale à l'enfance. 

- 
Modifié par Loi 2007-293 2007-03-05 art. 3 1° JORF 6 mars 2007 

Article L. 221-1 

Le service de l'aide sociale à l'enfance est un service non personnalisé du département chargé des missions 
suivantes : 

1° Apporter un soutien matériel, éducatif et psychologique tant aux mineurs et à leur famille ou à tout détenteur 
de l'autorité parentale, confrontés à des difficultés risquant de mettre en danger la santé, la sécurité, la moralité 
de ces mineurs ou de compromettre gravement leur éducation ou leur développement physique, affectif, 
intellectuel et social, qu'aux mineurs émancipés et majeurs de moins de vingt et un ans confrontés à des 
difficultés familiales, sociales et éducatives susceptibles de compromettre gravement leur équilibre ; 

2° Organiser, dans les lieux où se manifestent des risques d'inadaptation sociale, des actions collectives visant à 
prévenir la marginalisation et à faciliter l'insertion ou la promotion sociale des jeunes et des familles, notamment 
celles visées au 2° de l'article L. 121-2 ; 

3° Mener en urgence des actions de protection en faveur des mineurs mentionnés au 1° du présent article ; 

4° Pourvoir à l'ensemble des besoins des mineurs confiés au service et veiller à leur orientation, en collaboration 
avec leur famille ou leur représentant légal ; 

5° Mener, notamment à l'occasion de l'ensemble de ces interventions, des actions de prévention des situations de 
danger à l'égard des mineurs et, sans préjudice des compétences de l'autorité judiciaire, organiser le recueil et la 
transmission, dans les conditions prévues à l'article L. 226-3, des informations préoccupantes relatives aux 
mineurs dont la santé, la sécurité, la moralité sont en danger ou risquent de l'être ou dont l'éducation ou le 
développement sont compromis ou risquent de l'être, et participer à leur protection ; 

6° Veiller à ce que les liens d'attachement noués par l'enfant avec d'autres personnes que ses parents soient 
maintenus, voire développés, dans son intérêt supérieur. 

Pour l'accomplissement de ses missions, et sans préjudice de ses responsabilités vis-à-vis des enfants qui lui sont 
confiés, le service de l'aide sociale à l'enfance peut faire appel à des organismes publics ou privés habilités dans 
les conditions prévues aux articles L. 313-8, L. 313-8-1 et L. 313-9 ou à des personnes physiques. 

Le service contrôle les personnes physiques ou morales à qui il a confié des mineurs, en vue de s'assurer des 
conditions matérielles et morales de leur placement. 

 

- 
Modifié par Loi n°2005-706 du 27 juin 2005 - art. 4 JORF 28 juin 2005 

Article L. 221-2 

Le service de l'aide sociale à l'enfance est placé sous l'autorité du président du conseil général. 

Le département organise sur une base territoriale les moyens nécessaires à l'accueil et à l'hébergement des 
enfants confiés au service. Un projet de service de l'aide sociale à l'enfance est élaboré dans chaque 
département. Il précise notamment les possibilités d'accueil d'urgence, les modalités de recrutement par le 
département des assistants familiaux ainsi que l'organisation et le fonctionnement des équipes travaillant avec 
les assistants familiaux, qui en sont membres à part entière. Le département doit en outre disposer de structures 
d'accueil pour les femmes enceintes et les mères avec leurs enfants. 

Pour l'application de l'alinéa précédent, le département peut conclure des conventions avec d'autres collectivités 
territoriales ou recourir à des établissements et services habilités. 
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(…) 

 

Chapitre IV : Pupilles de l'Etat  

 

Section 1 : Organes chargés de la tutelle. 

 

- 
Les organes chargés de la tutelle des pupilles de l'Etat mentionnée au présent chapitre sont le représentant de 
l'Etat dans le département, qui exerce la fonction de tuteur et peut se faire représenter, et le conseil de famille 
des pupilles de l'Etat ; la tutelle des pupilles de l'Etat ne comporte pas de juge de tutelle ni de subrogé tuteur. 

Article L. 224-1 

Le tuteur et le conseil de famille des pupilles de l'Etat exercent les attributions conférées à ces organes selon le 
régime de droit commun. A cette fin, le conseil de famille doit examiner au moins une fois par an la situation de 
chaque pupille. Avant toute décision du président du conseil général relative au lieu et au mode de placement 
des pupilles de l'Etat, l'accord du tuteur et celui du conseil de famille doivent être recueillis, ainsi que l'avis du 
mineur dans les conditions prévues à l'article L. 223-4. Le mineur capable de discernement est, en outre, 
entendu par le tuteur, ou son représentant, et par le conseil de famille, ou l'un de ses membres désignés par lui à 
cet effet. 

Lorsque le mineur se trouve dans une situation de danger manifeste, le tuteur, ou son représentant, prend toutes 
les mesures d'urgence que l'intérêt de celui-ci exige. 

NOTA:  

Code de l'action sociale et des familles L543-1, L551-1, L561-1, L571-1 : les dispositions du présent article sont applicables à Mayotte, dans le territoire 
des îles Wallis et Futuna, en Polynésie française et en Nouvelle-Calédonie sous réserve d'adaptations. 

 

- 
Chaque conseil de famille comprend : 

Article L. 224-2 

- des représentants du conseil général désignés par cette assemblée, sur proposition de son président ; 

- des membres d'associations à caractère familial, notamment issus de l'union départementale des associations 
familiales, d'associations d'assistants maternels et d'associations de pupilles et anciens pupilles de l'Etat choisis 
par le représentant de l'Etat dans le département sur des listes de présentation établies par lesdites associations ; 

- des personnalités qualifiées désignées par le représentant de l'Etat dans le département. 

Le conseil de famille est renouvelé par moitié. Le mandat de ses membres est de six ans. Il est renouvelable une 
fois. Ses membres assurant la représentation d'associations peuvent se faire remplacer par leur suppléant. 

Les membres du conseil de famille sont tenus au secret professionnel selon les prescriptions des articles 226-13 
et 226-14 du code pénal. 

La composition et les règles de fonctionnement du ou des conseils de famille institués dans le département sont 
fixées par voie réglementaire. 

NOTA:  

Code de l'action sociale et des familles L543-1, L551-1, L561-1, L571-1 : les dispositions du présent article sont applicables à Mayotte, dans le territoire 
des îles Wallis et Futuna, en Polynésie française et en Nouvelle-Calédonie sous réserve d'adaptations. 

 

- 
Les décisions et délibérations de toute nature du conseil de famille des pupilles de l'Etat sont soumises aux voies 
de recours applicables au régime de la tutelle de droit commun. 

Article L. 224-3 

NOTA:  

Code de l'action sociale et des familles L543-1, L551-1, L561-1, L571-1 : les dispositions du présent article sont applicables à Mayotte, dans le territoire 
des îles Wallis et Futuna, en Polynésie française et en Nouvelle-Calédonie sous réserve d'adaptations. 
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Section 2 : Admission en qualité de pupille de l'Etat. 

- 
Sont admis en qualité de pupille de l'Etat : 

Article L. 224-4 

1° Les enfants dont la filiation n'est pas établie ou est inconnue, qui ont été recueillis par le service de l'aide 
sociale à l'enfance depuis plus de deux mois ; 

2° Les enfants dont la filiation est établie et connue, qui ont expressément été remis au service de l'aide sociale à 
l'enfance en vue de leur admission comme pupilles de l'Etat par les personnes qui ont qualité pour consentir à 
leur adoption, depuis plus de deux mois ; 

3° Les enfants dont la filiation est établie et connue, qui ont expressément été remis au service de l'aide sociale à 
l'enfance depuis plus de six mois par leur père ou leur mère en vue de leur admission comme pupilles de l'Etat et 
dont l'autre parent n'a pas fait connaître au service, pendant ce délai, son intention d'en assumer la charge ; avant 
l'expiration de ce délai de six mois, le service s'emploie à connaître les intentions de l'autre parent ; 

4° Les enfants orphelins de père et de mère pour lesquels la tutelle n'est pas organisée selon le chapitre II du titre 
X du livre Ier du code civil et qui ont été recueillis par le service de l'aide sociale à l'enfance depuis plus de deux 
mois ; 

5° Les enfants dont les parents ont fait l'objet d'un retrait total de l'autorité parentale en vertu des articles 378 et 
378-1 du code civil et qui ont été recueillis par le service de l'aide sociale à l'enfance en application de l'article 
380 dudit code ; 

6° Les enfants recueillis par le service de l'aide sociale à l'enfance en application de l'article 350 du code civil. 

NOTA:  

Code de l'action sociale et des familles L543-1, L551-1, L561-1, L571-1 : les dispositions du présent article sont applicables à Mayotte, dans le territoire 
des îles Wallis et Futuna, en Polynésie française et en Nouvelle-Calédonie sous réserve d'adaptations. 

 

- 
Modifié par Loi n°2002-93 du 22 janvier 2002 - art. 4 JORF 23 janvier 2002  

Article L. 224-5  

Lorsqu'un enfant est recueilli par le service de l'aide sociale à l'enfance dans les cas mentionnés aux 1°, 2°, 3° et 
4° de l'article L. 224-4, un procès-verbal est établi. 

Il doit être mentionné au procès-verbal que les parents à l'égard de qui la filiation de l'enfant est établie, la mère 
ou le père de naissance de l'enfant ou la personne qui remet l'enfant ont été informés : 

1° Des mesures instituées, notamment par l'Etat, les collectivités territoriales et les organismes de sécurité 
sociale pour aider les parents à élever eux-mêmes leurs enfants ; 

2° Des dispositions du régime de la tutelle des pupilles de l'Etat suivant le présent chapitre ; 

3° Des délais et conditions suivant lesquels l'enfant pourra être repris par ses père ou mère ; 

4° De la possibilité de laisser tous renseignements concernant la santé des père et mère, les origines de l'enfant, 
les raisons et les circonstances de sa remise au service de l'aide sociale à l'enfance. 

De plus, lorsque l'enfant est remis au service par ses père ou mère, selon les 2° ou 3° de l'article L. 224-4, ceux-
ci doivent être invités à consentir à son adoption ; le consentement est porté sur le procès-verbal ; celui-ci doit 
également mentionner que les parents ont été informés des délais et conditions dans lesquels ils peuvent 
rétracter leur consentement, selon les deuxième et troisième alinéas de l'article 348-3 du code civil. 

NOTA:  

Loi 2002-93 2002-01-22 art. 8 B, art. 9 B, art. 10 B, art. 11 B : les dispositions du présent article sont applicables à Mayotte, dans le territoire des îles 
Wallis-et-Futuna, en Polynésie française et en Nouvelle-Calédonie. 

 

- 
L'enfant est déclaré pupille de l'Etat à titre provisoire à la date à laquelle est établi le procès-verbal prévu à 
l'article L. 224-5. La tutelle est organisée à compter de la date de cette déclaration. 

Article L. 224-6 

Toutefois, dans un délai de deux mois suivant la date à laquelle il a été déclaré pupille de l'Etat à titre provisoire, 
l'enfant peut être repris immédiatement et sans aucune formalité par celui de ses père ou mère qui l'avait confié 
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au service. Ce délai est porté à six mois, dans le cas prévu au 3° de l'article L. 224-4 pour celui des père ou mère 
qui n'a pas confié l'enfant au service. 

Au-delà de ces délais, la décision d'accepter ou de refuser la restitution d'un pupille de l'Etat est, sous réserve 
des dispositions de l'article 352 du code civil, prise par le tuteur, avec l'accord du conseil de famille. En cas de 
refus, les demandeurs peuvent saisir le tribunal de grande instance. 

NOTA:  

Code de l'action sociale et des familles L543-1, L551-1, L561-1, L571-1 : les dispositions du présent article sont applicables à Mayotte, dans le territoire 
des îles Wallis et Futuna, en Polynésie française et en Nouvelle-Calédonie sous réserve d'adaptations. 

 

- 
Modifié par Loi n°2002-93 du 22 janvier 2002 - art. 5 JORF 23 janvier 2002  

Article L. 224-7 

Les renseignements et le pli fermé mentionnés à l'article L. 222-6, ainsi que l'identité des personnes qui ont levé 
le secret, sont conservés sous la responsabilité du président du conseil général qui les transmet au Conseil 
national pour l'accès aux origines personnelles, sur la demande de celui-ci. 

Sont également conservées sous la responsabilité du président du conseil général les demandes et déclarations 
transmises par le Conseil national pour l'accès aux origines personnelles en application de l'article L. 147-4. 

Les renseignements concernant la santé des père et mère de naissance, les origines de l'enfant, les raisons et 
circonstances de sa remise au service de l'aide à l'enfance, ainsi que l'identité des père et mère de naissance, s'ils 
ont levé le secret de leur identité, sont tenus à la disposition de l'enfant majeur, de ses représentants légaux ou de 
lui-même avec l'accord de ceux-ci s'il est mineur, de son tuteur s'il est majeur placé sous tutelle, de ses 
descendants en ligne directe majeurs s'il est décédé. 

NOTA:  

Loi 2002-93 2002-01-22 art. 8 B, art. 9 B, art. 10 B, art. 11 B : les dispositions du présent article sont applicables à Mayotte, dans le territoire des îles 
Wallis et Futuna, en Polynésie française et en Nouvelle-Calédonie. 

 

- 
L'admission en qualité de pupille de l'Etat peut faire l'objet d'un recours, formé dans le délai de trente jours 
suivant la date de l'arrêté du président du conseil général devant le tribunal de grande instance, par les parents, 
en l'absence d'une déclaration judiciaire d'abandon ou d'un retrait total de l'autorité parentale, par les alliés de 
l'enfant ou toute personne justifiant d'un lien avec lui, notamment pour avoir assuré sa garde, de droit ou de fait, 
et qui demandent à en assumer la charge. 

Article L. 224-8  

S'il juge cette demande conforme à l'intérêt de l'enfant, le tribunal confie sa garde au demandeur, à charge pour 
ce dernier de requérir l'organisation de la tutelle, ou lui délègue les droits de l'autorité parentale et prononce 
l'annulation de l'arrêté d'admission. 

Dans le cas où il rejette le recours, le tribunal peut autoriser le demandeur, dans l'intérêt de l'enfant, à exercer un 
droit de visite dans les conditions qu'il détermine. 

NOTA:  

Code de l'action sociale et des familles L543-1, L551-1, L561-1, L571-1 : les dispositions du présent article sont applicables à Mayotte, dans le territoire 
des îles Wallis et Futuna, en Polynésie française et en Nouvelle-Calédonie sous réserve d'adaptations. 
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Chapitre V : Adoption 

Section 1 : Adoption des pupilles de l'Etat. 

- 
Les enfants admis en qualité de pupilles de l'Etat en application des articles L. 224-4 et L. 224-8 doivent faire 
l'objet d'un projet d'adoption dans les meilleurs délais. Lorsque le tuteur considère que l'adoption n'est pas 
adaptée à la situation de l'enfant, il doit indiquer ses motifs au conseil de famille. Le conseil de famille, sur le 
rapport du service de l'aide sociale à l'enfance, s'assure de la validité de ces motifs qui doit être confirmée à 
l'occasion de l'examen annuel de la situation de l'enfant. 

Article L. 225-1 

La définition du projet d'adoption, simple ou plénière suivant les circonstances particulières à la situation de 
l'enfant ainsi que le choix des adoptants éventuels sont assurés par le tuteur, avec l'accord du conseil de famille ; 
le mineur capable de discernement est préalablement entendu par le tuteur ou son représentant et par le conseil 
de famille ou l'un de ses membres désignés par lui à cet effet. 

Les dossiers des enfants pour lesquels aucun projet d'adoption n'est formé plus de six mois après leur admission 
en qualité de pupille de l'Etat sont, sous forme non nominative, communiqués obligatoirement au ministre 
chargé de la famille par le tuteur qui indique les raisons de cette situation. 

NOTA:  

Code de l'action sociale et des familles L543-1, L551-1, L561-1, L571-1 : les dispositions du présent article sont applicables à Mayotte, dans le territoire 
des îles Wallis et Futuna, en Polynésie française et en Nouvelle-Calédonie sous réserve d'adaptations. 
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3. Code civil 

Livre Ier : Des personnes 

Titre VIII : De la filiation adoptive 

Chapitre Ier : De l'adoption plénière 

Section 1 : Des conditions requises pour l'adoption plénière 

(…) 

 

- 
Créé par Loi n°66-500 du 11 juillet 1966 - art. 1 JORF 12 juillet 1966 en vigueur le 1er novembre 1966 

Article 347 

Peuvent être adoptés :  

1° Les enfants pour lesquels les père et mère ou le conseil de famille ont valablement consenti à l'adoption ;  

2° Les pupilles de l'Etat ;  

3° Les enfants déclarés abandonnés dans les conditions prévues par l'article 350. 

 

(…) 

 

- 
Modifié par Loi n°2005-744 du 4 juillet 2005 - art. 3 JORF 5 juillet 2005 

Article 350 

L'enfant recueilli par un particulier, un établissement ou un service de l'aide sociale à l'enfance, dont les parents 
se sont manifestement désintéressés pendant l'année qui précède l'introduction de la demande en déclaration 
d'abandon, est déclaré abandonné par le tribunal de grande instance sans préjudice des dispositions du quatrième 
alinéa. La demande en déclaration d'abandon est obligatoirement transmise par le particulier, l'établissement ou 
le service de l'aide sociale à l'enfance qui a recueilli l'enfant à l'expiration du délai d'un an dès lors que les 
parents se sont manifestement désintéressés de l'enfant. 

Sont considérés comme s'étant manifestement désintéressés de leur enfant les parents qui n'ont pas entretenu 
avec lui les relations nécessaires au maintien de liens affectifs. 

La simple rétractation du consentement à l'adoption, la demande de nouvelles ou l'intention exprimée mais non 
suivie d'effet de reprendre l'enfant n'est pas une marque d'intérêt suffisante pour motiver de plein droit le rejet 
d'une demande en déclaration d'abandon. Ces démarches n'interrompent pas le délai figurant au premier alinéa. 

L'abandon n'est pas déclaré si, au cours du délai prévu au premier alinéa du présent article, un membre de la 
famille a demandé à assumer la charge de l'enfant et si cette demande est jugée conforme à l'intérêt de ce 
dernier. 

Lorsqu'il déclare l'enfant abandonné, le tribunal délègue par la même décision les droits d'autorité parentale sur 
l'enfant au service de l'aide sociale à l'enfance, à l'établissement ou au particulier qui a recueilli l'enfant ou à qui 
ce dernier a été confié. 

La tierce opposition n'est recevable qu'en cas de dol, de fraude ou d'erreur sur l'identité de l'enfant. 

 

(…) 

 

 

Titre IX : De l'autorité parentale  

Chapitre Ier : De l'autorité parentale relativement à la personne de l'enfant  

Section 4 : Du retrait total ou partiel de l'autorité parentale 
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- 
Modifié par LOI n°2010-769 du 9 juillet 2010 - art. 9  

Article 378 

Peuvent se voir retirer totalement l'autorité parentale par une décision expresse du jugement pénal les père et 
mère qui sont condamnés, soit comme auteurs, coauteurs ou complices d'un crime ou délit commis sur la 
personne de leur enfant, soit comme coauteurs ou complices d'un crime ou délit commis par leur enfant, soit 
comme auteurs, coauteurs ou complices d'un crime sur la personne de l'autre parent.  

Ce retrait est applicable aux ascendants autres que les père et mère pour la part d'autorité parentale qui peut leur 
revenir sur leurs descendants. 

 

- 
Modifié par Loi n°96-604 du 5 juillet 1996 - art. 17 JORF 6 juillet 1996  

Article 378-1 

Modifié par Loi n°96-604 du 5 juillet 1996 - art. 19 JORF 6 juillet 1996  

Peuvent se voir retirer totalement l'autorité parentale, en dehors de toute condamnation pénale, les père et mère 
qui, soit par de mauvais traitements, soit par une consommation habituelle et excessive de boissons alcooliques 
ou un usage de stupéfiants, soit par une inconduite notoire ou des comportements délictueux, soit par un défaut 
de soins ou un manque de direction, mettent manifestement en danger la sécurité, la santé ou la moralité de 
l'enfant.  

Peuvent pareillement se voir retirer totalement l'autorité parentale, quand une mesure d'assistance éducative 
avait été prise à l'égard de l'enfant, les père et mère qui, pendant plus de deux ans, se sont volontairement 
abstenus d'exercer les droits et de remplir les devoirs que leur laissait l'article 375-7. 

L'action en retrait total de l'autorité parentale est portée devant le tribunal de grande instance, soit par le 
ministère public, soit par un membre de la famille ou le tuteur de l'enfant. 

 

(…) 

 

Titre X : De la minorité et de l'émancipation  

Chapitre Ier : De la minorité  

Section 2 : De la tutelle  

Sous-Section 2 : De l'organisation et du fonctionnement de la tutelle  

Paragraphe 5 : De la vacance de la tutelle 

- 
Modifié par Loi n°2007-308 du 5 mars 2007 - art. 2 JORF 7 mars 2007 en vigueur le 1er janvier 2009  

Article 411 

Modifié par Loi n°2007-308 du 5 mars 2007 - art. 6 JORF 7 mars 2007 en vigueur le 1er janvier 2009  

Si la tutelle reste vacante, le juge des tutelles la défère à la collectivité publique compétente en matière d'aide 
sociale à l'enfance. 

En ce cas, la tutelle ne comporte ni conseil de famille ni subrogé tuteur. 

La personne désignée pour exercer cette tutelle a, sur les biens du mineur, les pouvoirs d'un administrateur légal 
sous contrôle judiciaire. 
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D. Application des dispositions contestées  

 

1. Jurisprudence  

a. Jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme 
 

- 
(…) 

CEDH, 10 janvier 2008, Kearns c. France, n° 35991/04 

a) Sur la durée du délai de rétractation 

76.  La requérante se plaint de la brièveté du délai de rétractation de deux mois prévu par le deuxième alinéa de 
l’article L. 224-6 du code de l’action sociale et des familles. 

77.  Ainsi qu’elle l’a relevé aux paragraphes 39-44 ci-dessus, la Cour observe qu’il n’y a pas de consensus entre 
les Etats membres du Conseil de l’Europe en matière d’adoption, certains ayant prévu un délai de réflexion et 
d’autres, tels que la France, n’en ayant pas prévu. De même, s’agissant du délai de rétractation, il existe une 
diversité législative considérable parmi les Etats membres qui l’ont établi, la rétractation du consentement étant 
permise dans certains systèmes juridiques jusqu’au jugement d’adoption, alors que dans d’autres, à l’inverse, le 
consentement est irrévocable. Pour les Etats qui ont prévu un délai fixe de rétractation, celui-ci varie de dix 
jours à trois mois. On ne peut donc relever de convergence entre les législations et les pratiques des Etats 
membres. 

78.  S’agissant du délai prévu par la législation française, le Gouvernement a précisé qu’il avait été ramené de 
trois à deux mois par la loi du 5 juillet 1996, en vue de permettre à l’enfant de bénéficier rapidement de relations 
affectives stables au sein d’une nouvelle famille et de s’inscrire dans une filiation. 

79. Comme elle l’a relevé dans l’arrêt Odièvre précité (§ 44), la Cour observe que l’on se trouve, dans ce type 
d’affaire, en présence d’intérêts difficilement conciliables, ceux de la mère biologique, ceux de l’enfant et ceux 
de la famille d’adoption. L’intérêt général n’est pas non plus absent (Odièvre précité, § 45). Dans la recherche 
de l’équilibre entre ces différents intérêts, l’intérêt supérieur de l’enfant doit primer. 

80.  La Cour estime pertinents à cet égard les arguments avancés par le Gouvernement, résultant des travaux 
menés par les professionnels de l’enfance, qui ont souligné que l’intérêt de l’enfant était de bénéficier le plus 
rapidement possible de relations affectives stables dans sa nouvelle famille. Elle observe d’ailleurs que le 
tribunal de grande instance a retenu que la sérénité et la sécurité psychologique comme juridique de l’enfant 
devaient être recherchées, « fût-ce dans la brièveté des délais de recours que les intéressés peuvent exercer ». 

81.  D’autre part, si le délai de deux mois peut sembler bref, il paraît néanmoins suffisant pour que la mère 
biologique ait le temps de réfléchir et de remettre en cause le choix d’abandonner l’enfant. La Cour ne 
méconnaît pas la détresse psychologique que la requérante a dû éprouver, mais elle observe que cette dernière 
était alors âgée de 36 ans, qu’elle était accompagnée par sa mère et qu’elle a été longuement reçue à deux 
reprises après l’accouchement par les services sociaux (voir paragraphes 86-87 ci-dessous). 

82.  La Cour rappelle enfin que, dans une affaire récente (V.S. c. Allemagne précitée), qui concernait une 
mineure ayant consenti à l’adoption de son enfant, elle a estimé que les autorités allemandes n’avaient pas 
outrepassé leur marge d’appréciation, alors même que, selon la législation allemande, le consentement à 
l’adoption est irrévocable, sauf recours en annulation non exercé en l’espèce. 

83.  Eu égard à la marge d’appréciation dont doivent jouir les Etats face à la diversité des systèmes et traditions 
juridiques et des pratiques, (Odièvre précité, § 49, et Evans précité, § 77), la Cour estime que le délai prévu par 
la législation française vise à atteindre un équilibre et une proportionnalité suffisants entre les intérêts en cause 
(ibidem ; voir a contrario et mutatis mutandis Mizzi c. Malte, no 26111/02, CEDH 2006‑...). 

84.  Par ailleurs, dans les circonstances de l’espèce, l’action intentée par le tiers intervenant auprès des autorités 
irlandaises n’a pas d’incidence sur la conclusion à laquelle la Cour parvient. 

b) Sur l’information donnée à la requérante 
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85.  La requérante soutient que les autorités françaises n’ont pas pris toutes les dispositions pour qu’elle 
comprenne exactement la portée de ses actes. Elle souligne notamment qu’elle n’a pas bénéficié d’une aide 
linguistique suffisante pour lui permettre de comprendre les modalités et délais selon lesquels elle pourrait 
réclamer son enfant 

86.  La Cour relève que la requérante, de nationalité irlandaise et résidant à Dublin, a fait le choix de venir 
accoucher en France pour bénéficier de la possibilité, inconnue en droit irlandais, d’un accouchement anonyme. 
Comme l’attestent les documents produits devant la Cour, elle s’est présentée à la maternité la semaine 
précédant l’accouchement, assistée d’un avocat et de sa mère. La présence de cet homme de loi laisse présumer 
que la requérante a bénéficié d’une information juridique avant même l’accouchement. 

87.  Le lendemain et le surlendemain de l’accouchement, la requérante, accompagnée de sa mère, a eu deux 
longs entretiens (chacun d’une demi-journée) avec les services sociaux, en présence respectivement d’une 
infirmière puis d’un médecin parlant anglais, mis à disposition par l’hôpital pour faire fonction d’interprètes. A 
cet égard, la Cour est d’avis que l’article 8 ne saurait s’interpréter comme exigeant des autorités, dans un tel cas, 
qu’elles assurent la présence d’un interprète qualifié. 

88.  S’agissant plus particulièrement de l’information reçue par la requérante sur le délai de rétractation, la Cour 
observe que le procès-verbal d’admission de K. comme pupille de l’Etat mentionnait deux délais (de deux mois 
et de six mois) susceptibles, comme l’a retenu la cour d’appel, de prêter à confusion. Toutefois, le formulaire de 
consentement à l’adoption signé par la requérante le même jour mentionnait expressément : 

« Je (...) certifie avoir été informée : (...) du fait que cet acte deviendra DEFINITIF, après un délai de DEUX 
MOIS, soit le 20 avril 2002, et que pendant ce délai, l’enfant peut m’être rendu selon les modalités de 
rétractation prévues (article 348-3 alinéas 2 et 3 du code civil). » 

89.  Dès lors, aucune ambiguïté ne pouvait subsister dans l’esprit de la requérante sur le délai dont elle 
bénéficiait pour réclamer la restitution de sa fille. 

90.  Enfin, il ressort des documents que la requérante s’est vu remettre une notice précisant les délais et 
conditions de restitution de l’enfant, ainsi qu’un modèle de lettre de rétractation. 

91.  Au vu de ces éléments, la Cour estime que les autorités françaises ont fourni en l’espèce à la requérante une 
information suffisante et détaillée, en la faisant bénéficier d’une assistance linguistique non prévue par les textes 
et en s’assurant qu’elle soit informée aussi complètement que possible des conséquences de son choix, ainsi que 
des délais et modalités pour rétracter son consentement. 

92.  La Cour conclut en conséquence que l’Etat n’a pas méconnu à l’égard de la requérante les obligations 
positives mises à sa charge par l’article 8 de la Convention. 

Il n’y a donc pas eu violation de cette disposition. 

II.  SUR LA VIOLATION ALLÉGUÉE DE L’ARTICLE 6 § 1 DE LA CONVENTION QUANT À 
L’ABSENCE DE RECOURS EFFECTIF 

93.  La requérante estime avoir a été privée de son droit à un recours effectif, en raison de la brièveté du délai de 
rétractation et de ce que l’information quant à ce délai ne lui aurait pas été fournie avec une précision suffisante. 
Elle invoque l’article 6 § 1 de la Convention, dont les dispositions pertinentes se lisent ainsi : 

« Toute personne a droit à ce que sa cause soit entendue équitablement (...) par un tribunal (...), qui décidera (...) 
des contestations sur ses droits et obligations de caractère civil (...) » 

94. Dans la mesure où ce grief se confond avec celui tiré de l’article 8  de la Convention, qu’elle a examiné ci-
dessus, la Cour estime qu’il y a lieu de le déclarer recevable et qu’aucune question distincte ne se pose sous 
l’angle de l’article 6 § 1. 

(…) 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

- 
Toute Société dans laquelle la garantie des Droits n'est pas assurée, ni la séparation des Pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution.  

Article 16 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

Le droit à un recours effectif 

- 

(…) 

Décision n° 2012-256 QPC du 18 juin 2012 - M. Boualem M. [Suspension de la prescription des 
créances contre les personnes publiques] 

1. Considérant qu'aux termes de l'article 3 de la loi du 31 décembre 1968 susvisée : « La prescription ne court ni 
contre le créancier qui ne peut agir, soit par lui-même ou par l'intermédiaire de son représentant légal, soit pour 
une cause de force majeure, ni contre celui qui peut être légitimement regardé comme ignorant l'existence de sa 
créance ou de la créance de celui qu'il représente légalement » ; 

2. Considérant que, selon le requérant, en ne prévoyant pas que la prescription des créances détenues par un 
mineur non émancipé à l'encontre d'une personne publique est suspendue en raison de l'état de minorité, alors 
qu'une telle suspension constitue la règle, prévue par l'article 2235 du code civil, applicable en principe aux 
créances civiles, ces dispositions portent notamment atteinte au principe d'égalité devant la loi ; 

3. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
loi... doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose 
ni à ce que législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des 
raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en 
rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; 

4. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article premier de la loi du 31 décembre 1968 susvisée : « 
Sont prescrites, au profit de l'État, des départements et des communes, sans préjudice des déchéances 
particulières édictées par la loi, et sous réserve des dispositions de la présente loi, toutes créances qui n'ont pas 
été payées dans un délai de quatre ans à partir du premier jour de l'année suivant celle au cours de laquelle les 
droits ont été acquis » ; que le second alinéa de ce même texte dispose : « Sont prescrites, dans le même délai et 
sous la même réserve, les créances sur les établissements publics dotés d'un comptable public » ; que l'article 
2235 du code civil prévoit, quant à lui, que la prescription « ne court pas ou est suspendue contre les mineurs 
non émancipés et les majeurs en tutelle, sauf pour les actions en paiement ou en répétition des salaires, arrérages 
de rente, pensions alimentaires, loyers, fermages, charges locatives, intérêts des sommes prêtées et, 
généralement, les actions en paiement de tout ce qui est payable par années ou à des termes périodiques plus 
courts » ;  

5. Considérant qu'aucune exigence constitutionnelle n'impose que les créances sur les personnes publiques 
soient soumises aux mêmes règles que les créances civiles ; qu'en instituant un régime particulier applicable aux 
créances contre certaines personnes publiques, le législateur pouvait prévoir des causes de suspension de la 
prescription différentes de celles applicables aux relations entre personnes privées ; qu'ainsi, la différence de 
traitement instaurée par le législateur entre les créanciers mineurs non émancipés soumis aux dispositions du 
code civil et ceux qui se prévalent d'une créance à l'encontre d'une personne publique visée par l'article premier 
de la loi précitée est fondée sur une différence de situation en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; 
que le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité doit être écarté ; 

6. Considérant, par ailleurs, qu'il résulte des dispositions contestées qu'il appartient au représentant légal du 
mineur d'agir pour préserver les droits de ce dernier ; que ces dispositions réservent le cas où le représentant 
légal est lui-même dans l'impossibilité d'agir ainsi que les hypothèses dans lesquelles il ignore légitimement 
l'existence de la créance ; que, par suite, les dispositions contestées n'ont pas méconnu le droit à un recours 
juridictionnel effectif qui résulte de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; 

7. Considérant que les dispositions contestées ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la 
Constitution garantit ; qu'elles doivent être déclarées conformes à la Constitution, 

DÉCIDE : 

Article 1er.- L'article 3 de la loi du n° 68-1250 du 31 décembre 1968 relative à la prescription des créances sur 
l'État, les départements, les communes et les établissements publics est conforme à la Constitution. 
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- 
(…) 

Décision n° 2011-198 QPC du 25 novembre 2011 - M. Albin R. [Droits de plaidoirie] 

3. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « 
Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution » ; qu'il résulte de cette disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteintes substantielles au 
droit des personnes intéressées d'exercer un recours effectif devant une juridiction ; 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 2010-71 QPC du 26 novembre 2010 - Mlle Danielle S. [Hospitalisation sans 
consentement] 

. En ce qui concerne le droit à un recours juridictionnel effectif : 

33. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la 
garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; qu'est 
garanti par cette disposition le droit des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif ; 

34. Considérant, en premier lieu, qu'en vertu du deuxième alinéa de l'article L. 326-3 du code de la santé 
publique toute personne hospitalisée sans son consentement doit être informée dès l'admission et, par la suite, à 
sa demande, de sa situation juridique et de ses droits ; que, selon le troisième alinéa de ce même article, elle 
dispose « en tout état de cause » du droit de prendre conseil d'un avocat de son choix ; 

35. Considérant, en deuxième lieu, que la Constitution reconnaît deux ordres de juridictions au sommet desquels 
sont placés le Conseil d'État et la Cour de cassation ; que figure au nombre des « principes fondamentaux 
reconnus par les lois de la République » celui selon lequel, à l'exception des matières réservées par nature à 
l'autorité judiciaire, relève en dernier ressort de la compétence de la juridiction administrative l'annulation ou la 
réformation des décisions prises, dans l'exercice des prérogatives de puissance publique, par les autorités 
exerçant le pouvoir exécutif, leurs agents, les collectivités territoriales de la République ou les organismes 
publics placés sous leur autorité ou leur contrôle ; 

36. Considérant que, dans la mise en oeuvre de ce principe, lorsque l'application d'une législation ou d'une 
réglementation spécifique pourrait engendrer des contestations contentieuses diverses qui se répartiraient, selon 
les règles habituelles de compétence, entre la juridiction administrative et la juridiction judiciaire, il est loisible 
au législateur, dans l'intérêt d'une bonne administration de la justice, d'unifier les règles de compétence 
juridictionnelle au sein de l'ordre juridictionnel principalement intéressé ; 

37. Considérant que, si, en l'état du droit applicable, les juridictions de l'ordre judiciaire ne sont pas compétentes 
pour apprécier la régularité de la procédure et de la décision administratives qui ont conduit à une mesure 
d'hospitalisation sans consentement, la dualité des ordres de juridiction ne limite pas leur compétence pour 
apprécier la nécessité de la privation de liberté en cause ; 

38. Considérant, en troisième lieu, que l'article L. 351 du code de la santé publique reconnaît à toute personne 
hospitalisée sans son consentement ou retenue dans quelque établissement que ce soit le droit de se pourvoir par 
simple requête à tout moment devant le président du tribunal de grande instance pour qu'il soit mis fin à 
l'hospitalisation sans consentement ; que le droit de saisir ce juge est également reconnu à toute personne 
susceptible d'intervenir dans l'intérêt de la personne hospitalisée ;  

39. Considérant toutefois que, s'agissant d'une mesure privative de liberté, le droit à un recours juridictionnel 
effectif impose que le juge judiciaire soit tenu de statuer sur la demande de sortie immédiate dans les plus brefs 
délais compte tenu de la nécessité éventuelle de recueillir des éléments d'information complémentaires sur l'état 
de santé de la personne hospitalisée ;  

40. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que, sous la réserve énoncée au considérant 39, les articles L. 
326-3 et L. 351 du code de la santé publique ne sont pas contraires aux droits et libertés que la Constitution 
garantit ; 
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(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 2010-38 QPC du 29 septembre 2010 - M. Jean-Yves G.  [Amende forfaitaire et droit 
au recours 

3.Considérant qu’aux termes de l’article 16 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 : « 
Toute société dans laquelle la garantie des droits n’est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n’a 
point de Constitution » ; que sont garantis par cette disposition le droit des personnes intéressées à exercer un 
recours juridictionnel effectif, le droit à un procès équitable, ainsi que les droits de la défense lorsqu’est en cause 
une sanction ayant le caractère d’une punition ; 

(….) 

 

 

- 
(…) 

Décision n° 2010-19/27 QPC du 30 juillet 2010 - Époux P. et autres  [Perquisitions fiscales] 

19. Considérant que les 1° et 3° du paragraphe IV de l’article 164 de la loi du 4 août 2008 susvisée 
reconnaissent à certains contribuables ayant fait l’objet, avant l’entrée en vigueur de cette loi, de visites par des 
agents de l’administration fiscale, le droit de former un appel contre l’ordonnance ayant autorisé cette visite ou 
un recours contre le déroulement de ces opérations ; qu’ils font ainsi bénéficier rétroactivement ces personnes 
des nouvelles voies de recours désormais prévues par l’article L. 16 B du livre des procédures fiscales ; qu’ils 
n’affectent donc aucune situation légalement acquise dans des conditions contraires à la garantie des droits 
proclamée par l’article 16 de la Déclaration de 1789 ; 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 2010-607 DC du 10 juin 2010 - Loi relative à l'entrepreneur individuel à 
responsabilité limitée 

- SUR L’ARTICLE L. 526-12 DU CODE DE COMMERCE : 

7. Considérant que l’article 1er de la loi déférée insère dans le chapitre VI du titre II du livre V du code de 
commerce une section intitulée « De l’entrepreneur individuel à responsabilité limitée », comprenant les articles 
L. 526-6 à L. 526-21 ; que ces dispositions permettent à tout entrepreneur individuel d’affecter à son activité, au 
moyen d’une déclaration faite à un registre de publicité, un patrimoine séparé de son patrimoine personnel ; 
qu’elles déterminent les conditions et les modalités de la déclaration d’affectation, organisent sa publicité, 
définissent ses effets et fixent les obligations des entrepreneurs ayant opté pour ce régime juridique ; 

8. Considérant que le deuxième alinéa de l’article L. 526-12 du code de commerce dispose que la déclaration 
d’affectation du patrimoine « est opposable aux créanciers dont les droits sont nés antérieurement à son dépôt à 
la condition que l’entrepreneur individuel à responsabilité limitée le mentionne dans la déclaration d’affectation 
et en informe les créanciers dans des conditions fixées par voie réglementaire » ; que ces créanciers peuvent 
toutefois « former opposition à ce que la déclaration leur soit opposable » ; 

9. Considérant qu’en vertu des alinéas 6 à 8 de l’article L. 526-12 de ce code, la déclaration d’affectation du 
patrimoine soustrait le patrimoine affecté du gage des créanciers personnels de l’entrepreneur et le patrimoine 
personnel du gage de ses créanciers professionnels ; que s’il était loisible au législateur de rendre la déclaration 
d’affectation opposable aux créanciers dont les droits sont nés antérieurement à son dépôt, c’est à la condition 
que ces derniers soient personnellement informés de la déclaration d’affectation et de leur droit de former 
opposition ; que, sous cette réserve, le deuxième alinéa de l’article L. 526-12 du code de commerce ne porte pas 
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atteinte aux conditions d’exercice du droit de propriété des créanciers garanti par les articles 2 et 4 de la 
Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 ; 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 2006-540 DC du 27 juillet 2006 - Loi relative au droit d'auteur et aux droits voisins 
dans la société de l'information 

. En ce qui concerne le droit au recours effectif, les droits de la défense et le droit à un procès équitable : 

11. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : " Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution " ; que sont 
garantis par cette disposition le droit des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif, le 
droit à un procès équitable, ainsi que les droits de la défense lorsqu'est en cause une sanction ayant le caractère 
d'une punition ; 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 99-416  du 23 juillet 1999 – Loi portant création d'une couverture maladie universelle 

37. Considérant que la régularité au regard de la Constitution des termes d'une loi déjà promulguée peut être 
utilement contestée à l'occasion de l'examen par le Conseil constitutionnel de dispositions législatives qui 
affectent son domaine, la complètent ou, même sans en changer la portée, la modifient ;  

38. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen : " Toute 
société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point 
de Constitution " ; qu'il résulte de cette disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteintes substantielles au droit 
des personnes intéressées d'exercer un recours effectif devant une juridiction ; que le respect des droits de la 
défense constitue un des principes fondamentaux reconnus par les lois de la République réaffirmés par le 
Préambule de la Constitution de 1946, auquel se réfère le Préambule de la Constitution de 1958 ;  

39. Considérant que, si le législateur peut conférer un effet exécutoire à certains titres délivrés par des personnes 
morales de droit public et, le cas échéant, par des personnes morales de droit privé chargées d'une mission de 
service public, et permettre ainsi la mise en oeuvre de mesures d'exécution forcée, il doit garantir au débiteur le 
droit à un recours effectif en ce qui concerne tant le bien-fondé desdits titres et l'obligation de payer que le 
déroulement de la procédure d'exécution forcée ; que, lorsqu'un tiers peut être mis en cause, un recours effectif 
doit également lui être assuré ; 

(…) 
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